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LEGUET-APENS 
D'ARMENTIÈRES 

/'//•') de ce m a t i n , publ ie la le t t re s u i -
v a a t o en m ê m e t e m p s q u e YAuiorUé : 

A . 2WT. F r a n c i s M a g n a r d 
d i r e c t e u r d u « F i g a r o » 

Lundi soi]'. 
Mon cher ami. 

Vous ms demanch z le récit de ce qui s'est passé 
hier soir à Armentières. 

Le voici : 
J 'avais été sollicité par la députation du Nord, 

de tenir une réunion privé dans la ville d'Armen-
tières. 

J'acceptai, et dimanche vers trois heures le 
l 'après-midi, j ' a r r iva i s avec mes collègues, au lieu 
de la réunion, après avoir traversé la ville, es
corté d'un millier d'amis qui réduisirent facile
ment au silence cinq cents anarchistes, venus ds 
par tout , et sur tout de Belgique, ivres de genièvre 
payé par les opportunistes d'Armentières trop 
lâches pour se met t re eux-mêmes en avant , br m-
dUsant des revolvers, des couteaux, et tentant 
vainement de nous lapider au passage. 

Rodrigue a pu dire : Cinq cents de met «au*. 
Plus heureux que lui, j ' en avais un millier au 

tour de moi, qui suffirent à rions donner une en
trée d'autant plus t r iomphale, que nous passions 
sur le ventre de l'armée de ht canaille, recrutée 
dans tous les cabarets de la (routière. 

Je me t r a m e devant la fabrique où devait avoir 
lieu la conférence, comme on dit là-bas. 

Sur un signal, une société ouvrière hisse le dra
peau tricolore, dix tambours battent aux champs, 
dix clairons retentissent et j e [ énètre dans la salle 
«Marne un général d 'armée. 

D'ailleurs, la comparaison n'a rien d'exagéré. 
J'ai hui t mille hommes devant moi, debouts, 

frémissant, agitant leurs chapeaux, m'acclamant 
dans un local plu*grand que la gare d'Orléans ou 
que la gare de Lyon, ou Bjême que la salle de 
sculpture du Palais ie l 'Industrie. 

Je ne crois pas qu'il existe en France un autre 
local de cetle taille-là. 

Et un acoustique merveilleux, inouï, à d s espé
rer l 'obéra de M. Qarnierl 

La parole, en onde sonore qu'elle est, a r r i 
fljèlement et nettement à l 'auditeur le plus éloi
gné. 

J'ai la prétention d'être maî t re de moi, si je ne 
suis pas comme Auguste, maître de l 'univers; j ' a i 
fait un millier de réunions dans ma vie, mais 
j ' avoue que jamais je n'ai été empoigné, saisi, 
ému, comme par ce spectacle inouï. 

Lits Flamands ! quelle singulière race! 
C'est un iceberg contenant un volcan. 
Calâtes, méthodiques, difficiles t enlever, une 

fois part s, ils délieraient comme enlrain et 
comme enthousiasme tous nos gens du Midi, em
ballas eux, naturellement et de naissance ! 

11 sufiit de les voir d a i s des circonstances 
graves de leur vie, pour comprendre certaines 
pages de l'histoire, par exemple, celles où nous 
voyons nos chevaliers vaillants, mais fanfarons, 
s'enferrer sur les longues piques de Couitray, à la 
journée des Eperons. 

Il disai t chaud dans cotte agglomération de 
momie, el j 'avais donc hâte de commencer, ne fût-
ce que DOW Unir ploa toi , lorsque l'un des orga
nisateurs de la réunion s'approche de moi et me 
dit négligemment, comme la chose !a plus na tu
relle : «Attendez un peu, ou me téléphone qu'il 
arrive deux milles personnes par le train de 
Lille. * 

— Mais où allez-vous les. met t re? m'écriai-je 
— C'est aisé, fait-il avec un ton tranquille, nous 

n'avons qu'a reculer c t t e cloison et nous gagnons 
vingt-cinq mètres de large, sur soixante-dix de 
long. 

La un c'in-d'ceil, comme dans une féerie, les 
portants disparurent, les deux mille hommes en
trèrent et j e pus commencer. 

J« ne dirai rien de mon discours. 
Jo venais coulirmer la politique d'alliance con

servatrice, d'union des braves gens, à laquelle 
nous devons le succès du 4 octobre et à laquelle 
nous devrons bientôt la restauration d'une monar
chie qui sera bénie, quelle qu'elle soit, du moment 
où elle nous aura délivrés, en libérant le ter r i to i 
re, par l'expulsion définitive de la République. 

Je crois cotte politique vraie, la seule vraie au 
jourd 'hu i , car elle consiste à faire passer la Fran
ce avant tout , avant même nos préférences dynas
t iques, mais j e ne l'ai jamais vue acclamée com
me elle l'a été, hier, frénétiquement par les dix 
mille audi teurs d'Armentières assis, vous entendez 
bien, sur trois k i lomètres de bancs ! 

Ou u'euteudait ni le cri do < Vive l 'Empereur » 
ni le cri de « Vive le Roi! » 

Il n'y avait , volant dans l'air, qu 'une c lameur : 
« Vive la France! » 

C'est de bonne augure , avouons-le, pour lesalut 
de notre malheureux pays . 

Le discours iiui, j ' a l la is sortir , lorsque le com
missaire de police nous fait déclarer que si nous 
sortions au t rement que deux par deux, il ordon
nerait à cinquante gendarmes, qui étaient là, de 
nous charger . 

Je vis le piège. 
Si nous sortions en masse, nos dix mille hom

mes, une division, presque une armée, empê
chaient, rien que pur leur masse imposante, toute 
manifestation hostile ou menaçante. 

Avec dix mille hommes, on prend une vil le, et 
Armentières n'avait pas besoin d'être pris puisque 
la manicipalitè est conservatrice. 

Mais cette sortie étai t la constatation, la consé
cration du succès prodigieux de notre manifesta
tion conservatrice — et à tou t pr ix , il fallait 
l 'empêcher ! 

Vous allez juger du moyen t rouvé par cet hon
nête commissaire ; il est ignoble, mais simple. 

Pour obé'r au représentant du gouvernement et 
ne donner aucun prétexte à l 'administration de 
suspecter notre respect de la loi, j ' invi ta i donc nos 
amis à sort ir deux par deux, couone il était or
donné. 

Certainement, ie savais ce qui nous arr iverai t , 
défilant isolés au milieu des cinq cents gredins qui 
nous attendaient depuis deux heures, repliés sur 
leur saoulerie et prêts à bondir. 

Mais j 'espérais que mes amis me rejoindraient 

relativement vite et que nous pourrions néanmoins 
dominer la situation. 

En tons cas, il s'agissait do montrer qu'on n 'a
vait pas froid anx yeux, e t j ? m e m i s e n marche, 
résolument, à pied, refu aut de monter en voiture 
et voulant traverser la ville dans toute sa lon
gueur. 

J 'avais vingt-cinq à trente personnes autour de 
moi et je venais d'allumer mon cigare, lorsqu'une 
effroyable rumeur se fait entendre autour de 
nous. 

Le commissaire de police avait refoulé nos amis 
dans la fabrique, avec l'aida des gendarmes, il 
avait intercepté toute communication, nous avai t 
coupés, et nous appartenions désormais, sans se
cours, sans protection, à une bande sauvage qui 
se ruai t de toutes parts sur nous, avec des cris de 
mort ! 

Les coups de revolver retentissaient, les pavés 
volaient; à bout-portant on nous ajustait avec des 
briques qui sifflaient à nos oreilles, 

Mes amis, a^ec une indomptable énergie, m'en
touraient , recevant les coups pour moi, me cou
vrant de leurs corps, tombant ensanglantés. 

J'en ai semé un.- douzaine le long de la route . 
Et j ' a i fait hnits cents mètres ainsi ! 
C'est dur, c'est long? 
J'ai eu la comme unavaa t -goù t des pensées qui 

durent agiter Watr in à Decazeville, quand il vit 
ces mêmes ligures hideuses, la bave à la bouche, 
avec ce rictus horrible des enfermés de Bicètre. 

' Seulement, je ne suis pas de la graine d'otage, 
moi ! 

Je ne suis pas du bois dont on fait les mar ty r s , 
et tout en fumant mon cigare, froidement, j ' a rm a i 
mon revolver ot jo me t ins prêt, si je devais tom
ber, à me faire un matelas des caiavres de six 
bandits. 

Soudain, j e me sens a t te int à la tempe gauehe, 
j e chancelle étourdi, j 'y porte la main et je regar
d e . — l'as Je sang. — Il faut a t tendre . — A la 
deuxième blessure, je tuerai , car je n'ai pour que 
d'une mort , de la mor t ridicule, qui n'est pas pré
alablement payée, vengée! 

Enfin les gendarmes arr ivent au galop, nous 
dégagent, et nous partons. 

Une heure après arr ivaient l 'infanterie et la ca
valerie. C'eût été jus te à temps pour notre enter-
rem,ent. 

Résultat : une vingtaine de blessés, dont moi, 
qui n'en ai rien dit tout d'abord à nos amis de 
Lille, pour ne pasafflger leur fraternelle hospita-

Mais si nous n'avons pas été écharpés, mis en 
pièces, ce n'est certainement pas la faute de M. le 
commissaire de police. 

11 est miraculeux que nous soyons sortis de là à 
peu près intacts . 

Tel est le guet-apens qui a suivi la réunion 
d'Armentières, la reunion la plus colossale qu'on 
ai t jamais vue en France, et à la suite de la
quelle une poignée de scélérats, payés et encou
ragés par le gouvernement, a failli ajouter à 
l'expulsion des Princes, regorgement de leurs 
par t isans. 

E t voilà où nous en sommes ! 
Je vous ai lait mon récit, mou cher Magnard; il 

aurai t pu être plus bref, mais je le crois ins
tructif . 

E t cette conversation, commencée avec vous, j e 
la continuerai demain mardi à la t r ibune, peut-
être moins ïli 'octueuscment, avec le minis t re de 
l ' intérieur. 

Car je désire savoir si, publiquement aussi bien 
que secrètement, il s'avoue le complieo des assas
sins, et arbore la fameuse théorie qui consiste à 
se débarrasser de tout ce qui gène, même au prix 
du sang ? PAUL DE CASSAGNAC. 

LES RESPONSABILITÉS 
La Gazelle d'Armentières publie un article dans 

lequel elle montre la responsabilité encourue par 
la police dans la journée de dimanche : 

Ce que nous devons dire d'abord, c'est que la con
férence organisée comme elle l'était avait un carac
tère légal absolu, indéniable. 

Il est évident que les conservateur.* d'Armentières 
avaient le droit entier de se réunir pour entendre 
l'homme qu'ils regardent comme lf ur chef, comme 
l'expiession la plus autorisée le leurs espérances et 
de leurs aspir.-ttions. 

Cela étant reconnu, une obligation stricte s'impo
sait àl'administ rationnelle de protéger non-seulement 
M. de Cassagnac, mais encore tous ceux qui partici
paient à cette manifestation. 

La veille, M. le commissaire de police était venu 
visiter le local de la conférence affirmant aux organi
sateurs que leur liberté serait absolument sauvegar
dée. Nous savons maintenant que tel n'était pas le 
but du chef de lapolice d'Armentières. 

Il venait purement et simplement s'assurer que 
personne ne pourrait échapper au petit guet-apens 
que nous tendaient les républicains, et qu'une 
haute personnalité ne pourrait pas se dérobera ses 
investigations. Le guet-apens a réussi : quant au 
reste... 

Quoi qu'il en soit, le matin de la conférence, trois 
commissaires de police nous faisaient savoir que nous 
étions dans notre droit et que notre droit serait res
pecté. l 'ourunpeu,cesmessieursnous auraient affirmé 
qu'un serait passé sur leurs corps avant de nous at
teindre. 

Dans cec condition», nous avions pris toutes les 
mesures imaginables pour que no? amis gardassent 
l 'attitude la plus calme et la plus correcte. 

Ce qu'a été la conférence, les dix mille personnes 
qui l'ont entendue en rendront témoignage. 

Jamais pareil succès, jamais pareil auditoire, jamais 
pareil enthousiasme. 

Dix mille cœurs battant à l'unisson de calui de 
l'orateur, dix mille hommes n'ayant qn'une pensée 
qu'une âme. pour ainsi dire, dix mille cœurs suspen
dus anx lèvree de i l . de CaJJsagnac. 

Au moment où la conférence allait se terminer, M. 
le commissaire de police d'Armentières demandait à 
parler au président do l'assemblée. 

M. Cordonnier se rendait à son appel et le petit po
licier annonçait à M. le président de la conférence 
qu'après enlente avec l'autorité, il demeurait défendu 
de faire cortège à M. de Cassagnac. C'était le con
traire de ce que M. le commissaire avait affirmé jus
que-là. 

M. le commissaire déclarait qu'on ne pourrait sor
tir que deux à deux et que, si nos amis formaient le 
moindre cortège, ils seraient charyes. 

On lui fit observer que, les républicains étant mas
sés dsns la rue, c'était envoyer nos amis à la bou
cherie. 

Le commissaire se retrancha derrière ses ordres et 
partit. 

M. de Cassagnac avait terminé son splendide dis-
COUJS; il vint à son tour parler aux représentants de 
la police : le petit policier n'était plus là. Deux au
tres commissaires de poliee lui affirmèrent qu'il pou

vait sojtir avec ses amis, et que lui et eux seraient 
protégés. 

Sur cette garantie, M. de Cassagnac, entouré d'un 
tout petit nombre d'amis dévoués, s'engage dansla rue, 

A peine a-t-il fait dix pas que la police sépare le 
petit groupe de Ja foule de^ auditeurs, et expose 
ainsi l'honorable déput; et si"s amis à la fureur de 
trois cents individus excites par certaines individua
lités bien connues. C'est avec une émotion bien 
douloureuse que, parmi les plus acharnés, nous 
remarquons des instituteurs laïques etdes professeurs 
du collège communal. 

M. de Cassagnac s'avance le premier, calme et véri
tablement admirable de saRg-froid. 

Le petit groupe passe, sans prononcer un mot, au 
milieu d'une haie d'hommes et d'enfants arrives au 
paroxysme de la fureur. 

Tout à coup des pierres viennent frapper certains 
de nos amis, sans leur faire heureusement de blessu
res graves. 

Rendus plus furieux encore, les assaillants se ruent 
sur la petite phalange à coups do cannes plombées. 
Des coups de revolver sont tirés, sans atteindre per
sonne. 

Inutile d'ajouter que la police, loin de défendre et 
de protéger nos amis, maintenait loin d'eux ceux qui 
auraient pu les défendre. 

Eiifln l'on arrive chez Mme Dansette qui, avec une 
énergie et un courage bien rares chez une femme, 
ouvre sa porte et reçoit M. de Cassagnac et ses amis, 
en leur faisant, pour ainsi dire, un rempart du res
pect dont les plus violents sont obligés de l'entourer. 

Lu Dépêche fait ces très jus tes réflexions : 
Un de nos confrères, pour donner le change à l'opi

nion publiuue, assure que le sieur Deschilder, arrêté 
pour avoir tiré un coup de revalver sur les gendar
mes, est un faible d'esprit. 

Ii n'en est rien : le sieur Deschilder est nue des au
torités républicaines d'Armentières, vice-président 
du comité anarchiste de cette ville et, lorsque les 
gendarmes lui ont mis la main au collet, ses com
plices, prévenus d'avance, ont essayé de le dégager. 
C'est à ce moment et, par suite de la poussée dos ma
nifestants, que plusieurs gendarmes ont été désar
çonnés. Nous étions donc en présence d'un coup 
monté d'à •••ance contre les représentants de l'autorité. 

Ce qu'il y a de plus curieux dans cette affaire, c'est 
que les ana"chistes d'Armentières, lâches comme ils 
le sont toujours, avaient reçu comme mot d'ordre de 
cr ier : « A bas les anarchistes. » Nous-rnOmni. nous 
a v i i s été accueillis à maintes reprises par cette ap
pellation et, parmi les insulteurs, nous avons remar
qué les amis du sieur Deschilder, vice-président du 
co:mté anarchiste. 

Ii y a plus, le Progrès du Nord, se conformant à 
cette tactique, déclare que les conservateurs sont des 
anarchistes et il relève à cette occasion un article de 
la Dépêche. __ -. 

IVaeensatfon serait ptafsanté si eTle nn nous mon
trait pas la préméditation du guet-apens tendu 
à nos amis. 

L a p r é m é d i t a t i o n 
Afin de bien montrer à tous que les oppor tunis

tes d'Ar.rientières avaient prémédité la lâche 
agression dont les couservateuis ont été victimes, 
il nous suffira de reproduira le texte de l'ignoble 
placard qui , depuis hui t j ou r s , étai t distr ibué à 
Lille e t à Armentières. 

COMPAGNONS, 
Nous invitons tous lesjrépublicainsindistinctement, 

à assister le dimanche 11 juillet 1SS6, à trois heures 
précises, rue d'Ypres, ancien tissage Béghin, à la 
GRANDE CONFÉRENCE, donnée par le parti légiti
miste, avec le concours de 

M. P a u l CASSAGNAC 
caméléon politique, traître et parjure à son parti, 
vendu au comte de Paris. Un ijroupe d'ouvriers. 

Typ. A. Verbaerc. 
M. Verbaere est l ' imprimeur de l à feuilleoppor-

tuniste le Journal d Armentières, Les impressions 
n 'ont nullement été payées par un groupe d 'ou
vriers mais par nn certain nombre de mauvais 
drôles que t au t le monde connaît. 

La prèmèditiou est donc flagrante; elle émane 
du par t i opportuniste qui invitai t tous les répu
blicains sans distinction à t roubler l 'ordre. 

Si nous vivions sous un gouvernament sérieux, 
les ailleurs de semblables provocations, ou, à 
leur défaut, l 'éditeur auraient été immédiatement 
garrot tés et t radui ts en police correctionnelle. 
Roche et Duc-Qucrcy eu ont pas fait plus et ont 
été condamnés. 

Le commissaire de police d 'Armentières, qui a 
été au-dessous de tout , ne pouvai t pas ignorer 
cette si tuation, et il £est doublement coupable de 
n'avoir pas pris les précautions nécessaires et 
d'avoir empêché les conservateurs de sort ir en 
groupe, ce qui aura i t suffi à empêcher tout dé
sordre. 

On nous d i t que ce fonctionnaire est encore pins 
incapable que méchant. Cela ne nous étonnerait 
nullement, é tant donnée la façon dont les oppor
tunistes recrutent leurs agents. 
C o n d a m n a t i o n d e e i i M f « « t i a r c h l a t e s 

Les cinq individus dont nous avor s donne hier 
les noms, ont été amenés lundi mat in à la prison 
de Lille par une quinzaine de gendarmes, appelés 
hier à Armentières pour maintenir l 'ordre. Au 
moment où on les ex t raya i t de la prison munici
pale, une foule hostile stat ionnait devant l 'Hôtel-
de-Ville. 

Elle a accompagné les gendarmes et les prison
niers jusqu 'à 1B gare en chan t an t la Carmagnole 
et enjtoussant les cris de : Vive la révolution so
ciale ! vive l 'anarchie ! à bas les riches ! Après le 
départ du t r a m pour Lille, ils sontrentrés en ville 
en proférant les mêmes cris. 

En ar r ivant , les prisonniers ont été, comme 
nous l'avons dit , déposés à la prison et quelques 
heures plus tard , deux d 'entre eux, Gustave 
Staessens et Dejaeghère comparaissaient devant 
le t r ibunal , sous l ' inculpation de coups. 

Staessens a déjà subi trois condamnations pour 
rébellion et outrage public à la pudeur . Il recon
naît avoir porté des coups. Il est condamné à 4 
mois de prison et 16 fr: d 'amende. 

Dejaeghère a été aussi condamné deux fois pour 
coups et blessures. Il a été moins violent que 
Staessens. Il en est qui t te pour quinze jours de 
prison. 

Dechi'dre est celui qui a t i ré le coup de revol
ver qui a blessé légèrement le gendarme Deraete, 
de la brigade d'Houplines. Le projectile est allé 
de là, frapper la giberne du.gendarme Lutnn.C'est 
miracle que personne n 'ai t été plus sérieusement 
blessé. 

Le revolver avai t ses six coups chargés. Il pa
ra î t r a i t , d 'après l 'euqnète, que Dechiidre aura i t 
joué un rôle impor tan t dans cette affaire. 11 sera 
jugé dès que l ' instruction sera te rminée . 

Quant à Léon Lombaert , ce n'est pas du tout 
un anarchis te . 11 est inculpé d'avoir porté des 
coups. Son affaire vientlra aujourd 'hui mard i . Il 
sera défendu par M* Boyer-Chamard. 

NOUVELLES BU JOUR 
Ive p r i n c e - r é g e n t d e B a v i è r e e t L é o n X I I I 

On lit daàs V Univers : 

« Nous recevons de Rome la dépêche suivante 
relative aux affaires bavaroises, dont nous n'avons 
pas besoin de faire ressortir la gravité : 

« Rome, 12 juillet. 
» L'allusion de la lettre du prince-régent de Ba

vière Luitpold à l'appréciation du Pape au sujet de 
J*situation de l'Eglise en Bavière, produit ici une 
fâcheuse impression. 

» On croit que l'allusion du prince est basée sur 
une lettre de l'évèque de Spire, qui fut autrefois dé
mentie. 

» On dit que le Vatican demandera des explica
tions. » 

U n e t e n t a t i v e h a r d i e 
Un Anglais du nom de Graham, âge de t ren te-

cinq ans, tonnelier, habi tant Bull'alo, s'est cons
t ru i t une barrique ouverte à sa partie supérieure 
dans laquelle il a franchi sain et sain et sauf les 
rapides du Niagara, près de l'endroit où le capi
taine Wcbb s'est noyé. 

Graham s'est mis à l'eau à nn mille en amont 
des rapides et en est sorti à cinq milles en 
aval . 

Il a franchi les rapides en une demi-heure . 

A u C o n s e i l m u n i c i p a l d e P a r i s 

Par is , 12 ju i l le t . — An Conseil municipal de 
Paris M . Longuet , en son nom et a u nom d'un 
grand nombre de ses collègues a émis le vœu su i 
vant : 

«Soucieux de rester fidèle aux traditions d'apaise
ment, d'union et d'espérance,évoquées p a r l a fête na
tionale du 14 juillet, émet le vœu qu une amnistie 
soit accordée aux citoyens condamnés à l'occasion de 
la grève de Decazeville et que toutes les poursuites 
intentées à cette occasion soient suspendues et de
viennent nulles et sans effet. » 

Le vœu a été adopté d'urgence. 

L o c a r d i n a l L a v i g e r i e à R o m e 

Paris , 12 jui l le t . — Le cardinal Lavigerie, se 
rendant en France, est arr ivé lundi à Rome. 

M . P a s t e u r 

Paris , 12 jui l le t . — La souscription à l ' inst i tut 
Pasteur (45e liste) a a t ie in t , aujourd 'hui , le chif
fre de 1.077,553 fr. 41 c. 

Madrid, 12juillet . — L'Académie de Barcelone 
acou lé ré à M. Pasteur le premier prix pour ses 
découvertes scientifiques. Ce pr ix consiste en une 
médaille d'argent avec dédicace à M . Pasteur . 

L e s é l e c t i o n s g é n é r a l e s 
d a n s l e R o y a u m e - U n i 

Londivs, 12 jui l let .— Jusqu'ici les l ibéraux dis
sidents perdent boi t sièges dont deux au profit des 
conservateurs et six au profit des gladstoniens. 
Il n'en gagnent que deux. Perte net te : six 
sièges. 

Parmi les l ibéraux dissidents éliminés, il faut 
citer, outre M. Gosehen et sir George Trevelyan, 
M. John West lake , le collaborateur bien connu de 
la Iïe*MC de droit international, M. Wes t l ake qui 
avai t été élu député d'Essex en 1885 par 61 voix 
de majorité, a recueilli cette fois 2,600 voix de 
de moins que son concurrent conservateur, M. 
Théobald, et 400 voix de moins que le candidat 
gladstonien. 

Parmi les libéraux dissidents réélus à une 
graede majorité, il faut c i terM. Léonard Courtney 
en par lant duquel M. Gladstone avait d i t : « S i 
j ' ava i s vingt voix, j e les exprimerais toutes contre 
les adversaires du home rule ». 

Parmi les Gladstoniens battus-, il faut, citer M. 
Leveson-Gowur, junior lord de la Trésorerie. 

Restent à connaître les résul ta ts de 91 circons
criptions dont 00 comtés anglais, 0 comtés dupays 
de Galles, 10 comtés écossais, 1 ville écossaise, et 
17 comtés i r landais . i l est probable que les pa r t i 
sans du home rule n 'enlèveront pas plus d'une 
quarantaine de ces circonscriptions. 

« 
C o m m e n o u s l ' a v o n s a n n o n c é , M . S é b l i n e a 

é t é é lu p o u r la t r o i s i è m e fois s é n a t e u r d a n s le 
d é p a r t e m e n t de l 'Aisne . On n ' a i m e g u è r e , e n 
F r a n c e , à se fa i re les i n s t r u m e n t s d e la t a q u i 
n e r i e d ' a u t r u i . L e dés i r d e v e x e r u n h o m m e 
l ibéra l é t a i t t r o p é v i d e n t d a n s la convoca t ion 
h â t i v e d u col lège é l ec to ra l , qu i a v a i t e u l ieu 
p a r d e u x fois dé jà , p o u r n e p a s m e t t r e l es 
é l e c t e u r s en g a r d e . 

L e S é n a t a ag i c o r r e c t e m e n t en a n n u l a n t 
les d e u x p r é c é d a n t e s é lec t ions de M . S é b l i n c , 
l eque l n ' a v a i t p a s l ' âge léga l . M a i s , d a n s l 'em 
p r e s s e n t e n t q u e l 'on a m i s à r é u n i r les é l e c 
t e u r s , il y a v a i t u n e a r r i è r e - p e n s é e bien c a 
r a c t é r i s é e ; c e u x - c i l 'ont i n t e r p r é t é d a n s ce 
s e n s . L e 4 a v r i l , M . S é b l i n e o b t e n a i t 93-1 vo ix ; 
le 16 m a i , 9 8 1 , e t le 11 j u i l l e t , 1 ,021. Ce r é 
sultat, e s t d ' a u t a n t p lus n o t a b l e q u e , d e p u i s le 
16 m a i d e r n i e r , la po l i t i que d e conc i l i a t i on 
q u e professe M. Séb l i ue a r eçu a u P a r l e m e n t 
u n e s é r i e u s e a t t e i n t e d a n s la loi s u r l ' e x p u l 
s ion des p r i n c e s . 

T o u j o u r s , t o u j o u r s d e s d é n o n c i a t i o n s . C'est 
u n e m a n i e , c 'es t u n e r a g e . A p r è s les fouil les 
de g a u c h e d e P a r i s , cel les de p r o v i n c e ; e t 
l 'on s e r a i t b ien en pe ine d e d i r e à q u i r e v i e n t 
la p a l m e d a n s c e t t e l u t t e d e basses r a n c u n e s 
e t d e perf idie . V o u l e z - v o u s s a v o i r j u s q u ' o ù 
p e u v e n t a l l e r ces d é n o n c i a t i o n s ? Voici u n 
j o u r n a l q u i appe l le s u r u n ofl ici ier d o n t il 
d o n n e le n o m t o u t e s l e s r i g u e u r s d u m i n i s t r e 
d e l à g u e r r e . 

O r , s a v e z - v o u s q u e l e s t le c r i m e d e ce t ofll-
c i e r ? I l a a s s i s t é , en ci', i l , à la p rocess ion de 
la F ê t e - D i e u e t a p e r m i s q u ' o n d é c o r â t sa 
m a i s o n , d e v a n t l aque l l e d e v a i t p a s s e r le c o r 
t è g e . Voi là t o u t . V o u s v e r r e z q u e . b i e n t ô t , 
d a n s ce t t e a r m é e d o n t on chasse les p r i n c e s e t 
d o n t o n v o u d r a i t e x c l u r e t ous les j e u n e s g e n s 
qu i o n t u n e fami l le e t u n n o m , o n n e p o u r r a 
p l u s s e r v i r q u ' e n f a i san t p u b l i q u e m e n t p r o 
fession d ' a t h é i s m e . 

LA RÉPONSE DE «L'UNIVERS » 
Voici la par t ie essentielle de la réponse que fait 

l'Univers à M. Ph . de Granlieu : 
« Que lo cardinal ait approuvé Monsieur le comte 

de Paris de se taire sur la question de la monarchie 
chrétienne, c'est possible ; il nous a dità nous-mêmes 
plusieurs fois que ce programme, très bon au fond, 
lui paraissait prématuré ; mais qu'il ait déclaré y 
voir une sottise et un piège, non ; qu'il ait nié déplus 
que les princes dussent trava iller à faire une France 
chrétienne, non encore. » 

LES DEUX FAITS DU JOUR 
L » l e t t r e d u d u c d ' A i i i n n l e 

L E S I . V t l B E X T S D A K H E X T J K a E S 
[De notre correspondant particulier) 

Paris, 12 juillet. 
A la Chambre comme au Sénat l'intérêt n'était nul

lement aux projets discutés ou adoptés, mais bien à 
la question ou aux deux questions du jour, la lettre 
du duc d'Aumale et les incidents d'Armentières. La 
lettre si noble, si digne et si énergique du duc d'Au
male a eu le don d'irriter au dernier degré M. de 
Freycinet et ses partisans, ce qui les blesse surtout 
c'est que l 'auteur de la lettre ne parle pas comme 
prince, mais comme général. 

MM. Clemenceau, Pelletan, 3ermain Casse et au
tres expulseurs sont d'autant plus joyeux que M. de 
Freycinet est plus embarrassé. « N'avions nous pas 
raison, disent-ils, de réclamer l'expulsion totale. » 
Lorsqu'à deux heures M. Clemenceau est arrivé à la 
Chambre, <• nous donnons, s'écriait-il, 24 heures de 
répit au cabinet, par davantage. » 

Quant aux opportunistes ils sont très joyeux et en 
même temps très inquiets de l'effet produit par ce 
qu'ils appellent la faute de l'expulsion. Ce Freycinet 
disait il y a quelques jours M. Ferry à un de ses in
times — nous tenons la chose de ce dernier. — est en 
train de perdre la République. 

Que va faire le cabinet ? On prévoit que M. Brisson, 
voire même à M. Ballue ont l'intention d'interpeller 
le gouvernement. 

La vérité est que M. Brisson qui en ce moment 
mène avec M. Clemenceau la campagne contre M. de 
Freycinet a eu avec ce dernier un long entret ien. i l 
lui a manifesté son étonnement de ce qu'un décret 
d'expulsion ne paraisse même pas demain à l'Officiel. 

Le président du conseil a répondu qu'il fallait avant 
tout éviter que le cabinet ait l'air d'être affolé, que 
la présence du duc d'Aumale en France ne menaçait 
pas la République, que la lettre remise au général 
Pittié, hier soir,à 9 heures, ferait l'objet de la délibé
ration du conseil qui sera tenu demain. Dans ce con
seil, que sera-t-H décidé ? 

On inclina à croire qu'un décret d'expulsion sera 
pris contre le duc d'Aumale, et contre lui seul. Ajou
tons que c'est le duc de Nemours qui,le premier,» été 
prévenu, il y a 15 jours.à la Haye.ipar son secrétaire, 
M. de Biancey, de sa radiation dos cadaes de 1' n i a i t . 

Le dernier à qui la notification a été faite est le 
duc d'Alençon. Cette notification remonte à 4 jours. 

Passons mrintenant aux incidents d'Armentières. 
M. de Cassagnac racontait dans les couloirs comment 
il n'a t^nu qu'au commissaire de police d'Armentiè
res qu'il seproduise une seconde affaire Watrin. Le 
député,du Gers aussitôt arrivé a prévenu M. de Frey
cinet qu'il, avait l'intention d'interpeller le cahjpet. 
Âpres de nombreuses tergiversations1 el hésitations il 
a été décidé que l'interpellation viendra demain. 

On l i t dans le Français : 
« Connue dès ce matin à Paris, la protestation in

dignée du glorieux général qu'on veut chasser des 
rangs de notre armée a produit l'impression la plus 
vive. Demain, la F'rance tout entière saluera avec la 
même émotion cette parole si Hère, ce superbe lan
gage, où se montrent si bien à la fois le Français, le 
soldat et le prince! 

« Le vaillant capitaine du col de la Mouzaïa, le hé
ros, qui, en s'emparant, à la tête de quelques centai
nes d'hommes, de la smala d'Abd-el-Kader, défendue 
par plus de dix mille Arabes, arrachait ce cri au ré
publicain Ch arras : « Pour frapper un tel coup, il 
fallait avoir le diable dans .le ventre 1 » l'homme de 
guerre qui commandait l'expédition de Biskra et par 
qui furent soumis les premiers kabiles ; le gouver
neur général de l'Algérie qui, par sa politique autant 
que par la direction donnée à nos troupes, assura la 
prise d'Abd-el-Kader et par là aussi la pacification 
définitive et complète de notre colonie africaine : le 
patriote qui, à l'heure de nos désastres, demandait en 
vain le droit de combattre et de mourir pour son 
pays ; le savant organisateur devant l'autorité duquel 
s'inclinaient tous les généra ux, ses collègues, au con
seil supérieur de guerre ; le chef aimé, respecté et 
admiré de tous ceux qui ont eu l'honneur de servir 
sous ses ordres ; tel est l'homme que le gouverne
ment de la République se croit en droit de chasser de 
l'armée. 

« La loi a fait du grade une propriété sacrée, une 
propriété que l'officier a conquise par ses services. 
Aucune loi postérieure ne peut enlever son grade à 
l'officier qui le possède déjà. Les décrets de M.Grévy 
n'y peuvent rien. Les illustres exploits qui ontf*ilde 
M. le i|uc d'Aumale un général de l'armée française 
sont au-dessus de pareilles atteintes. » 

Par i s , 12 ju i l le t . — 11 nous revient que l 'entre
vue entre MM. Brisson et Freycinet, qui a eu lieu 
cette après-midi , a été des plus vives. 

M. Brisson ayant dit que, s'il étai t ..encore p re 
mier ministre , le duc d 'Aumale serait déjà sur la 
route de l'exil, M. de Freycinet répl iqua d'un air 
pincé : 

« Permet tez-moi , mon cher collègue, de vous 
laire observer que vous paraissez être devenu un 
homme de décision depuis votre chute du pouvoir; 
maintes fois, quand vous présidiez le conseil, 
votre collègue et ami , M. AUain-Targé, vous a 
mis sous les yeux les rappor ts de sas agents vous 
signalant des actes au t rement graves,et vous vous 
êtes constamment refusé à agir . 

« Croyez-moi, mon cher collègue, le sang-froid 
froid n'exclut pas la lermeté . » 

M. Bourgeois, député du Jura , qui voulai t in
terpeller immédiatement le minis tère , a consenti 
à at tendre j usqu'à demain la décision du gouver 
nement . — BELL. 

UNE ANNÉE PERDUE 
M. le marquis d 'Auray nous écrit : 

La Chambre va se séparer dans quelques jours ; 
elle aura siégé la valeur d'une année. C'est donc 
bien le moment de nous demander ce qu'elle a fait 
pour les classes ouvrières et dans l'intérêt du 
peuple. 

La réponse n'est pas malaisée, parce qu'il s'agit 
d'un fait brutal et que rien ne nous dérobe la vérité; 
or la vérité est que la Chambre n'a rien fait pour le 
peuple, rien, absolument rien, à moins que que l'on 
ne compte quelque chose la suppression du livret et 
la promesse.. . de faire quelque chose. 

Il y a sur le tremplain parlementaire six projets de 
loi relatifs à la responsabilité des patrons, en matière 
d'accidents et sur l'assurance : le nôtre, basé sur la 
mutualité corporative est du nombre. 

Une même commission est chargée, depuis bien 
de» mois, d'examiner ces projets et de conclure. — Le 
rapport est-il fait? Nullement. Park- t -on d'une épo-
que éventuelle pour la discussion ? Encore moins. 

Différentespropositions,dont l 'une émane du comte 
de Mun et de ses amis, ont pour objet d'organiser les 
caisses de retraite pour la vieillesse et de secours 
pour la maladie. Cela ne devrait pas paraître indiffé
rent à nos démocrates à tous crins. S'en sont-ils rais 
en peine ? Pas même pour ordonner la prise en consf-
dération. 

Pour prévenir ou arrêter les grèves on a demandé 
une organisation de l'arbitrage et une loi spéciale a 
été déposée. A-t-on songé à la mettre à l'ordre du 
jour? Non, cent fois non. On a bien préféré discuter 
sur le meurtre de M. Watrin, s'occuper de la sépara
tion de l'Eglise et de l'Etat et expulser les princes. 
On a mieux aimé assurer aux gens qui ne le deman
dent pas la liberté de se faire enterrer comme des 
chiens ou brûler comme les païens. C'est là, selon les 
puissants du jour, les libertés nécessaires. 

En cherchant, nous trouverions encore bien d'au
tres propositions d'un caractère social et économique. 
Et nous constaterions de même qu'aucune n'a été plus 
heureuse que les précédentes. Tout est primé par la 
politique à outrance : ce qui fait qu'en attendant, le 
peuple piétine et s'agite dans la ruine et dans la co
lère. 

A cela rien d'étonnant : les politiciens, qui sont le 
nombre, répondent impertubablement à nos somma
tions : vous n'y entendez rien : allez donc à l'Eglise ; 
et ils croient se débarrasser de nous par cette fin de 
non-recevoir, tandis que, se retournant du côté du 
peuple, ils lui crient de toute la force de leurs pou
mons : Attendez, voici venir le couronnement de la 
Révolution. Et il y a bientôt un siècle que sous le 
bénéfice de ce mensonge, tout va de mal au pire. 

Eh bien, oui, nous allons à l'Eglise ; et nous avons 
pour habitude de demander à Dieu la force de com
battre pour la justice : mais nous avons aussi cette 
supériorité sur l'écoie révolutionnaire que nousavons 
un programme et des solutions, que nous ne fuyons 
pas la discussion publique, que nous allons droit au 
peuple, pour lui prêter aide et secours, et que nous 
attendons, sans crainte, l'heure où il sera donné de 
nous mesurer avec ceux qui, à force de déceptions, 
conduisent à la suprême ressource de la révolte des 
masses enfiévrées de haine et de désespoir. 

Marquis d'AmtaY. 

HISTOIRES D'AUJOURD'HUI 
E p u r a t i o n c h o r é g r a p h i q n e 

La population de Pouy (Aube) était heureuse, 
ou tout au moins elle était gaie. Filies et garçons 
se réunissaient le dimanche pour danser. Ces bals 
hebdomadaires avaient maintenu dans la com
mune une cordialité qu'on chercherait en v a m 
maintanant dans la plupar t de nos villages, en 
proie a la discorde née de la politique. Tandis 
qu'on se dispute ail leurs, là on se saluait , le sou
rire aux lèvres, dans d'aimables vis-à-vis choré
graphiques. 

On prétend qne Mazarin étai t content d 'enten
dre chanter le peuple, parce qu'il y voyait l'indice 
que les impôts seraient facilement payés. LAS i m 
pôts ayant considérablement augmenté depuis 
Mazarin, nos gouvernants actuels devraient se r é 
jou i r eomme lui de la gaieté des contribuables. 
Hélas ! ceux-ci n'ont pas tous le coeur léger! La 
façon dont on fait sauter leurs écus les dispose mal 
à sauter eux-mêmes. Ou pourra i t donc croire que 
l 'exemple de Pouy serait encouragé p a r l e pouvoir. 
Point . Le maire vient de prendre un arrêté pour 
interdire la danse. 

Ce maire , a r r ive depuis peu dans le pays, es t 
encore jeune ; aussi n'est-ce pas à la danse qu ' i l 
en veut , mais uniquement au ménét r ie r . Il parai t 
que ce violoniste n'est pas bon républicain, il ne 
croit pas à la parfaite harmonie de notre édifice 
polit ique. Ses airs rappellent le vieux temps, i ls 
ont nn parfum réactionnaire. Lorsqu'on lai de
mande une polka, il ne joue pas la Marseillaise. 
Bref < l ' intérêt de la République > exigeait qu'on 
coupât par la racine l'influence que cet h o m m e i i 
l'ancien régime étai t en voie de prendre sur la 
jeune génération. Il ne faut pas oublier que les 
danseurs d'aujourd'hui t i reront demain au sort, 
seront soldats et électeurs. Un gouvernement pré
voyant ne doit pas laisser saper ses insti tutions 
par un archet. Tant pis pour les habi tants d e 
Pouy s'ils s'ennuient. La République ne saura i t 
tolérer la réaction dans l 'art chorégraphique.! t 
faut épure r la musique et les entrechats . 

e 

Le prix des dépêches transatlantiques 
Paris 11 juillet 18S6. 

A M. Alfred Reboux, directeur-gérant 
du Journal de Roubaix, 

Mon cher confrère, 

La question des cables t ransat lant iques a surg i . 
Nos financiers, nos négociants et nos industriels 
ne peuvent plus s'en désintéresser. 

11 est, certes, très facile de d i re : quat re compa
gnies se sont liguées contre une cinquième com
pagnie; si le syndicat l 'emporte, ou si la Compa
gnie qui résiste t r iomphe, la te r re ne continuera 
pas moins de tourner au tour du soleil. 

Mais si l'on réfléchit que les quat re compagnies 
veulent imposer au public le tarif de 3 francs au 
moins par mot , et que la cinquième compagnie 
entend ne pas dépasser le tar i f de 2 francs,on a r r i 
ve à comprendre que le succès du monopole a u r a 
pour conséquence une sur taxe de 1 franc payée 
par les expéditeurs de dépêches. 

Ceux qni envoient aujourd'hui des télégrammes 
a t ravers l'Océan sont nombreux, t rès-nombreux. 
Ceux-là tiennent à leur argent — sentiment fort 
naturel . Dés lors, nécessité pour eux d'assurer le 
maintien du tar i f de 2 franes contre le tar if de 3 
francs, qui ne tarderai t pas à s'élever à 3 fr. 75. 

Les qua t re compagnies liguées sont 1' « anglo-
américan Telegraph Company >: la < Direct uni-
ted states cable Company >; la « Compagnie fran
çaise du télégraphe de Paris A New- York », et la 
« icestern union télégraph and cable Company ». 
Ces quat re compagnies ont à leur disposition les 
hu i t cables posés en 1869-1873-1874-1875-1879 et 
1880. Cinq de ces hui t cables par ten t de Valentia 
(Irlande), et aboutissent à Hearts Content (Terre-
Neuve). Le sixième, celui de 1875, va de Valentia 
à Saint-Léon (Terre-Neuve). Les deux aut res ont 
été immergés en 1869 et 1879, entre Brest et Saint-
Pierre de l i ique lon . 

La compagnie qni représente la l ibre concur
rence est la (Compagnie commerciale) . Elle l u t 
organisée en 1883 par MM. Macquay, Bennett e t 
le comte A Dillon. Elle possède deux cables dou
bles, et a t t e r r i t en Ir lande, à Wotervi l le , dans la 
baie de Ballinskelligs. Deux lignes la relient à 
Bristol et au Havre . Ses deux cables doubles t r a 
versent l 'Atlantique en inclinant vers le sud, et se 
rejoignent à Conso rNouvelle-Ecosse). Deux autres 
lignes spéciales font communiquer Conso avec 
Boston et New-York. 

Au moyen de cette communication directe avec 
New-York que les autres compagnies n 'ont p u 
établi , un té légramme, par tan t du Havre, va, en 
une demi-heure à New-York, malgré les pe r tu r 
bations atmosphériques qui retardent parfois les 
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